
  
 

 

Compte-rendu de la réunion du 23 mai 2022 avec  Jean Ribeil, chargé d’une mission de 

réflexion sur le corps des TSEI  
 

 
Participants : Marie-Pierre ZUBER Secrétaire Générale et Mireille PARICHON inspectrice de l’environnement ; Jean RIBEIL 

ingénieur général des mines, DREETS de la région Bourgogne Franche Comté, et Marie-Gaelle PINART ingénieure de l’industrie 

et des mines hors classe, en charge de l’accompagnement personnalisé et du suivi professionnel des corps techniques, 

 

Jean RIBEIL riche d’une expérience cœur de métier très variée, s’est tout d’abord présenté et a exposé en 

détail la mission dont il a la charge. 

Cette mission confiée mi-mars 2022 par le Secrétariat Général du ministère de l’économie des finances et de 

la relance, vise à analyser la situation des TSEI, l’évolution possible du corps et de sa gestion.  

 

La CGT a précisé que nous n’avions aucune demande d’ensemble visant à modifier la nature de ce corps 

technique.  Nous avons rappelé que le corps des TSEI était en fait l’ancien corps des TSIM créé en 1998 et 

qu’il a fait l’objet en 2012 d’une refonte dans le cadre du NES B. Les grilles sont donc celles du B 

technique. 

Les règles d’avancement et de promotion sont définies par le statut. Les règles de gestion ont évolué 

récemment du fait de la mise en place des LDG promotions liées à la disparition de cette compétence pour 

les CAP. Le transfert de la gestion de la DGE au SG est lui aussi récent. Ceci nous incite à chercher une 

stabilité. 

 

Le nombre affiché de 700 TSEI actifs n’apparait si faible que ça, même s’il est en nette diminution ces 

dernières années.  

Il souffre d’un manque de notoriété et son attractivité apparait faible au regard des résultats au concours de 

recrutement. Ceux-ci méritent d’être revus afin de les rendre moins académiques et en tout cas de plus se 

rapprocher d’une mise en situation professionnelle. 

 

Pour la CGT, il existe des différences fondamentales entre les métiers exercés par les TSEI selon leurs 

niveaux de responsabilités, à savoir des tâches « nobles » avec une réglementation complexe, riche et 

évolutive, face à d’autres tâches répétitives dont la résolution est systématique, même si elles sont plus ou 

moins réalisées rapidement selon les problématiques et les éventuels contentieux. 

 

Globalement, la CGT est consciente que les divergences d’opinions entre les syndicats reposent sur la 

reconnaissance de la réalité de ce constat, qui permet de surcroît à chaque agent d’assurer mais aussi 

d’assumer sa perspective de carrière. 

 

En effet, la CGT est contre le fait de faire « monter » tout le corps des TSEI dans la catégorie A en bloc pour 

des raisons d’équité avec les autres corps de fonctionnaires y compris techniques et selon les principaux 

motifs suivants : 

- il faut que chaque agent soit libre d’en accepter les contreparties liées aux responsabilités qu’il devra 

assumer et la disponibilité qui s’imposera à lui ; 

- cela obligerait chaque TSEI à demander une mobilité fonctionnelle ou géographique, ce qui pourrait ne pas 

agréer tous les agents, voir même les déstabiliser sur le plan personnel et donc refuser une promotion. 

La CGT considère avoir répondu à la principale analyse technique qu’attendait Jean RIBEIL. 

 

Nous rejoignons Jean RIBEIL sur la révision du format des concours externes et internes pour attirer de 

nouveaux candidats, en rappelant qu’en tout état de cause qu’il existe donc bien déjà des possibilités de 



promotion vers la catégorie A, en sus de la possibilité d’être nommé au choix ce qui est une forme de 

logique de passerelle néanmoins perfectible selon par exemple un référentiel et/ou une validation des acquis 

de l’expérience (VAE) à établir en concertation avec un large dialogue social, afin que les agents puissent 

évoluer notamment en fin de carrière. 

 

Et concernant la promotion des techniciens, la CGT redemande plus de promotions de B2 en B3 (TSPEI en 

TSCEI). 

 

Les cas des personnels mis à disposition ou détachés (école des mines, éducation nationale, ministère 

intérieur, ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires, etc..) sont mieux reconnus et 

effectivement remontés au gestionnaire pour être traités. Les situations des agents encore mis à disposition 

dans le cadre de la réforme VT 2005, 51 agents à la date du 31/12/2021 sont toutes en voie de résolution 

avec l’accord des intéressés et il nous a été affirmé que tous ces agents resteront sur leur poste actuel et 

qu’ils n’étaient absolument pas concernés par la présente lettre de mission confiée à Jean RIBEIL. 

 

Concernant le régime indemnitaire, la CGT a réaffirmé être contre le RIFSEEP pour l’ensemble du 

personnel. 

 

Enfin, nous avons demandé un dialogue social commun pour aborder l’ensemble des questions, plutôt que 

des bilatérales. Cela semble difficile puisque le temps accordé à Jean RIBEIL est contraint, pour prendre des 

décisions, proposer des pistes d’amélioration, surtout qu’il n’avait d’ailleurs pas à la date du 23 mai 2022 

écouté tous les protagonistes. 

 

La CGT ne manquera pas de revenir vers ses adhérents après le 1er juillet 2022 pour leur faire part des 

conclusions de la mission confiée à Jean RIBEIL. 

 

N’hésitez pas à nous contacter pour des informations complémentaires ou toute question vous concernant. 

 

 

Ugict- CGT Finances Industrie 
Mireille PARICHON 

ugictfinancesindustrie.parichon@gmail.com 
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